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Les défis de l’évaluation économique d’un dispositif
territorial à visée multifonctionnelle : le CTE
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D epuis les années 90, l’évaluation con-
naît en France un essor important, favo-
risé notamment par les programmes
socio-structurels européens et le renfor-

cement des politiques décentralisées (Spitz, 2000).
L’évaluation des politiques territoriales revêt alors
une dimension particulièrement importante. La
politique agricole n’échappe ni au mouvement de
territorialisation des politiques publiques, ni à leur
évaluation à l’échelle des territoires. Même si les
contours de cette composante territoriale de la
politique agricole restent encore conceptuellement
difficiles à déterminer (Berriet-Solliec, 1999), elle a
pris une dimension nouvelle avec le vote de la loi
d’orientation agricole du 9 juillet 1999. Cette loi,
en reconnaissant le caractère multifonctionnel de
l’agriculture, incite à repenser d’une part la défini-
tion de la population cible (Laurent et Mouriaux,
1999), d’autre part les fondements même de l’en-
cadrement public de l’agriculture. Dès lors, la ques-
tion de l’évaluation d’un des principaux outils de
cette loi : le contrat territorial d’exploitation, n’est pas
simplement une exigence institutionnelle, mais de-
vient aussi un enjeu de connaissance scientifique.

La particularité des CTE réside principalement dans
le fait que la promotion de la multifonctionnalité
s’effectue au sein d’un même secteur1. Dans ce cas,

l’évaluateur n’a plus d’échappatoire. Ce type de pro-
cédure d’intervention publique territoriale à visée
multifonctionnelle force notamment l’économiste à
revoir ses cadres traditionnels d’analyse en intégrant
les aspects marchands et non marchands de l’acti-
vité agricole, l’internalisation de ses effets externes
environnementaux, la prise en compte de l’emploi
et enfin la contractualisation du soutien public.

Dans ce contexte, et dans le cadre de l’évaluation
des CTE, plusieurs options méthodologiques ont
été prises qui méritent d’être précisées. En premier
lieu, nous ne nous situons pas au niveau de l’éva-
luation ex ante de la politique (nous ne traitons pas
ici des phases de diagnostic, par exemple), mais
plutôt dans les perspectives d’une évaluation inter-
médiaire ou ex post, c’est-à-dire en phase de mise
en œuvre de la politique en vue de réajustements
ou au terme de la procédure pour en tirer des en-
seignements sur les effets produits. En second lieu,
nous proposons surtout une approche globale de
l’évaluation et non pas thématique, au sens où l’en-
tend l’Union européenne (CE, 1999), conscients
toutefois que les analyses plus fines par domaine
d’intervention restent les supports de base indis-
pensables à toute évaluation. Enfin, nous nous can-
tonnons ici aux méthodes économiques. Elles pour-
ront être couplées, à terme, avec des démarches

1. À noter que les évaluations des programmes régionaux (en particulier ceux relatifs à l’objectif 5b) auraient déjà dû être
confrontées aux problèmes de la multifonctionnalité de l’espace rural puisque, généralement, ces dispositifs tendent à accroître
la diversité des activités d’un même cadre spatial en renforçant les infrastructures et les dotations en facteurs de production non
seulement de l’agriculture mais aussi de l’industrie et des services. Mais, le plus souvent, les évaluateurs relatent les effets
des dispositifs selon une présentation analytique secteur par secteur. Ils contournent ainsi le problème de la multifonctionnalité
en négligeant la question des interactions intersectorielles (marchandes ou non).
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complémentaires relevant d’autres disciplines, en
sachant que l’évaluation des politiques publiques
est par nature interdisciplinaire.

Pour traiter de l’évaluation des CTE, notre contri-
bution est organisée en trois parties. Nous présen-
tons tout d’abord les problèmes spécifiques liés à
ce type d’évaluation. Ensuite nous  aborderons les
principaux outils et méthodes économiques mo-
bilisables. Enfin, nous exposerons les conséquen-
ces de leur mise en œuvre, plus précisément, la
question de la dimension institutionnelle de l’éva-
luation territoriale de l’agriculture à caractère
multifonctionnel.

Les problèmes spécifiques posés
à l’évaluateur par les politiques
territoriales à visée multifonctionnelle
L’appréciation d’un programme multifonctionnel
et territorial pose différents types de questions à la
pratique évaluative. Pour mieux les cerner, il con-
vient d’abord de rappeler brièvement ce que l’on
entend par évaluation et quels en sont les princi-
paux critères.

Critères d’évaluation
et multifonctionnalité
Selon la définition très générale de Mény et Thoenig
(1989) : Une évaluation est un jugement porté sur
une donnée par rapport à une valeur. Orsini (1998,
p. 406-407) insiste sur la dimension dichotomi-
que de l’évaluation : Selon un principe quantitatif,
elle est entendue comme la mesure des effets pro-
pres d’une politique, ce qui suppose leur identifi-
cation et la mise en évidence d’un rapport de cau-
salité entre la politique évaluée et les effets obser-
vés. Selon un principe appréciatif plus qualitatif,
l’évaluation est un jugement de valeur porté sur la
politique et requiert donc qu’aient été précisés les
paramètres et les normes de références.

Ces appréciations sont ordonnées selon différents
critères : la pertinence, la cohérence, l’efficacité, et
l’efficience du programme. Ces critères (tableau 1),

préconisés par Plante (1991), ont été précisés en-
suite, en particulier, par le Conseil scientifique de
l’évaluation (1996) et par Daucé (1998).

A priori, l’étude de la pertinence et de la cohérence
externe pose de nombreuses questions de mé-
thode, mais aucune de ces dernières ne paraît dé-
couler spécifiquement du caractère multifonc-
tionnel et territorial des politiques. En revanche, les
critères de cohérence interne, d’efficacité et d’effi-
cience nécessitent, par définition, d’aborder les
questions des finalités des dispositifs et/ou de leurs
effets. Or, les sujets des finalités des politiques et de
ses effets, tant économiques qu’institutionnels pour
reprendre la distinction de Peyrefitte (1998b), po-
sent des problèmes particuliers au regard de la
multifonctionnalité du territoire dans la mesure où
l’identification des finalités multiples des program-
mes et de leur agencement est particulièrement
compliqué. Par ailleurs, les effets des dispositifs
peuvent être très différenciés selon les territoires et
révéler certaines contradictions entre finalités.

Les principaux problèmes posés

L’identification des différents niveaux

de finalités et des rapports de causalité

L’explicitation des finalités poursuivies ne consti-
tue pas un impératif aussi catégorique pour l’éva-
luation d’une politique sectorielle que pour les
politiques territoriales. Dans le premier cas, les fi-
nalités peuvent être variées mais relèvent le plus
souvent du même ordre d’objectifs (économique
ou environnemental ou social ou juridique, etc.).
À l’inverse, une politique territoriale, par définition,
vise à favoriser le développement d’une région dans
toutes ses dimensions.

Le premier problème qui se pose est donc bien
l’identification des finalités, puis l’étude de leur ar-
ticulation entre elles, en sachant qu’au sein d’une
même région administrative l’ordre des priorités
accordées aux différentes finalités peut varier se-
lon les zones, les intérêts et les représentations des
divers acteurs.

Une fois l’identification des divers niveaux d’ob-
jectifs réalisée, l’estimation des effets propres de la
politique publique pose des problèmes encore plus
redoutables. La difficulté d’isoler les rapports de
causalité inhérente à toute évaluation (Toulemonde,
1997) est encore accentuée pour une politique ter-
ritoriale à visée multifonctionnelle. Dans le cas du
dispositif CTE, celui-ci n’occupe qu’un rôle encore
marginal parmi l’ensemble des politiques visant à

� Tableau 1 – Les
principaux critères de
l’évaluation.

Adéquation des objectifs aux besoins

Adéquation des moyens au regard des objectifs

et des objectifs entre eux

Articulation avec les autres politiques mises en œuvre

Rapport des résultats et réalisations aux objectifs

Rapport des résultats et réalisations aux ressources

PertinencePertinencePertinencePertinencePertinence

Cohérence interneCohérence interneCohérence interneCohérence interneCohérence interne

Cohérence externeCohérence externeCohérence externeCohérence externeCohérence externe

EfficacitéEfficacitéEfficacitéEfficacitéEfficacité

EfficienceEfficienceEfficienceEfficienceEfficience
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soutenir l’agriculture et plus encore le développe-
ment rural. En outre, même en faisant l’hypothèse
que ces politiques jouent un rôle plus ou moins
déterminant dans l’évolution de l’activité agricole,
d’autres facteurs exercent une action majeure sur
ces évolutions. C’est, par exemple, le cas de l’ins-
tallation de nouveaux exploitants qui n’est pas seu-
lement liée aux marchés de biens agricoles et aux
conditions économiques, démographiques et so-
ciales associées à l’installation. Elle dépend égale-
ment de l’évolution de l’offre de travail dans les
autres secteurs économiques qui influence les
choix individuels explicables notamment par sur
un raisonnement en termes de revenu relatif et de
coût d’opportunité2.

L’articulation entre des finalités

diverses : antagonismes

et complémentarités

On pourrait, a priori, partir de l’hypothèse que les
différentes finalités sont cohérentes entre elles et
qu’elles agissent toutes dans la même direction. Or,
deux principaux types de facteurs peuvent engen-
drer un antagonisme entre ces finalités : le proces-
sus de mise à l’agenda de la politique publique et la
nature des mécanismes économiques ou sociaux
sous-jacents au dispositif. En outre, l’observation de
ces antagonismes est souvent rendue difficile par
les différentes échelles de concrétisation des effets.

La mise à l’agenda d’une politique n’est pas forcé-
ment le fruit du seul souci du décideur public, qui
a identifié la nature des problèmes à résoudre
(Gibert, 1989). Elle est souvent l’aboutissement d’ar-
bitrages entre des catégories d’acteurs aux  mobi-
les d’action divergents. Ainsi, par exemple, la fina-
lité d’amélioration du revenu agricole adoptée sous
la pression des professionnels agricoles devient
parfois difficilement conciliable avec la finalité de
préservation de l’environnement correspondant à
une demande dite « sociale » médiatisée par des
environnementalistes.

Dans d’autres territoires ruraux, où la dotation en
ressources naturelles et en facteurs de production
ainsi que le mode d’organisation économique et
institutionnel divergent (Guérin, 1999), l’argument
de préservation de l’environnement peut être ac-
cepté par les agriculteurs comme un facteur favo-
rable à la valorisation de leurs produits. L’antago-
nisme des finalités peut, alors, résulter de l’incom-
patibilité des mécanismes économiques sous-
jacents (Lacour et Perreur, 1998). Selon les contex-
tes territoriaux, les divers objectifs pourront agir de
façon synergique, antagoniste ou bien neutre l’un

pour l’autre. Par exemple, le fait d’élever une es-
pèce en voie de disparition peu productive risque
d’obérer lourdement la rentabilité de l’exploitation
agricole. De même, les objectifs conjoints d’amé-
lioration de la productivité d’une filière et de pré-
servation de l’emploi  sont, parfois, incompatibles.

Dans ces conditions, si la pertinence ne pose pas de
problème de méthode particulier aux politiques ter-
ritoriales, il est cependant fortement souhaitable que
son étude soit entreprise dans le détail pour chaque
type de territoire. De plus, la possibilité d’antagonis-
mes entre les diverses finalités d’un même dispositif
renvoie à des questions spécifiques qui peuvent être
discutées selon les critères d’évaluation de cohé-
rence entre objectifs, d’efficacité et d’efficience.

La perception d’éventuels antagonismes ou com-
plémentarités entre les finalités se heurte toutefois
souvent à une difficulté majeure : les délais de con-
crétisation au bout desquels les effets pourront être
mis en évidence et si possible quantifiés. Selon le
type de fonction, l’évaluation des effets ne pourra
pas, en effet, être réalisée selon les mêmes hori-
zons temporels. Alors que les objectifs économi-
ques ou certains objectifs environnementaux (mise
en valeur du paysage) peuvent être évalués sur une
durée courte de l’ordre de celle du contrat signé
(5 ans), d’autres objectifs environnementaux (pré-
servation de la qualité de l’eau) ne sont apprécia-
bles que sur des périodes beaucoup plus longues.

Étant donné l’impossibilité de percevoir à court
terme les effets de certaines politiques environ-
nementales (préservation de la qualité de l’eau), les
indicateurs d’efficacité (ou d’efficience) de la politi-
que publique ne pourront pas être des indicateurs
de résultat (variation de la qualité de l’eau) mais
seulement des indicateurs de réalisation (diminu-
tion d’intrants, variation de surface des bandes
enherbées etc.). L’hypothèse implicite est alors
émise que l’efficience sera d’autant plus forte que
le pourcentage de surface ou d’exploitants sous-
crivant à la mesure sur un territoire donné est élevé.
Dans ces conditions, l’intérêt de l’évaluation rési-
dera dans l’analyse des conditions permettant d’as-
surer une couverture territoriale maximale de la
politique multifonctionnelle (maximisant le taux
d’adoption de la mesure sur un territoire donné).

L’intégration de la dimension

territoriale dans l’évaluation

La promotion de la multifonctionnalité exerce des
effets qui mettent en jeu deux types de conception
de l’espace. D’une part, elle modifie des attributs

2. À noter que ce
raisonnement en termes
de coût d’opportunité,
utilisé par bon nombre
d’économistes, reste un
modèle purement
heuristique plus qu’une
réalité psycho-cognitive
démontrée de façon
incontestable.
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matériels de l’espace physique (modification de la
morphologie agraire ou des éléments linéaires) et
de l’espace économique (nouvelle dotation facto-
rielle). D’autre part, elle introduit des changements
(quantitatifs et qualitatifs) dans les réseaux d’agents
économiques mis en jeu par les activités de pro-
duction et de services multiples. L’intégration de la
dimension territoriale dans l’évaluation implique
de comprendre les mécanismes et l’ampleur du
rôle de l’agriculteur dans le développement local.
Les agriculteurs peuvent occuper une place im-
portante dans l’emploi local de façon aussi bien
directe (part dans l’emploi local) mais aussi de
manière plus ou moins indirecte (complémentari-
tés avec d’autres fonctions productives notamment
de service, entretien du paysage nécessaire au dé-
veloppement d’activités touristiques).

À un premier niveau, le territoire peut être consi-
déré comme un support de ressources distantes
dans l’espace. Dans ce cas, l’évaluation vise à ap-
précier la distribution spatiale des actions du pro-
gramme et des moyens. L’étude de l’effet spatial de
la politique peut être réalisée dans une optique
essentiellement descriptive. L’évaluation, selon cette
logique, a pour but de rendre compte de l’évolu-
tion de la nature et des caractéristiques de la
multifonctionnalité3. Le terme de multifonctionnalité
peut concerner l’activité agricole ou bien le terri-
toire. Dans le premier cas, l’évaluation visera à ana-
lyser le caractère effectivement multifonctionnel des
exploitations agricoles. Dans le second, l’évalua-
tion privilégiera l’étude des synergies entre diver-
ses fonctions affectées un territoire. Par ailleurs, la
cohérence de la politique peut être étudiée en
mettant en relation des moyens affectés à des types
de réalisation avec des indicateurs simples carac-
térisant les activités agricoles dominantes (ou leur
évolution) dans une zone donnée.

Ce type d’analyse a été amorcée à l’occasion de
l’évaluation des actions relatives à l’élevage du
contrat de plan État région Alsace (Guérin, Vollet et
Daubard, 2000). Dans ce dernier cas, deux objec-
tifs (pas forcément complémentaires) ont été assi-
gnés à cette politique contractuelle : celui d’amé-
lioration de la productivité des exploitations agri-
coles et celui d’une meilleure répartition spatiale
de l’élevage au profit des zones défavorisées (no-
tamment de moyenne montagne). La comparaison
des masses financières allouées à des actions si-
gnificatives (aides à la construction ou rénovation
de bâtiments d’élevage) entre les diverses petites
régions agricoles représentait un premier élément
d’appréciation de la cohérence interne de la politi-

que publique. Ainsi, les régions les plus densé-
ment peuplées (plaine d’Alsace) et bénéficiant
d’avantages naturels et construits  (accessibilité, ri-
chesse des sols etc.) ont été favorisées financière-
ment par rapport à leur poids dans l’élevage alsa-
cien, au détriment de zones plus enclavées (mon-
tagne vosgienne, Alsace bossue). L’appréciation de
la répartition spatiale peut également prendre une
orientation plus nettement normative. Dans ce der-
nier cas, le raisonnement repose sur des hypothè-
ses concernant l’efficacité de la politique. Ainsi par
exemple, dans le cas des actions des CTE visant à
restaurer ou entretenir les haies, Le Goffe, Mahé et
Daucé (1999) préconisent de focaliser les réalisa-
tions dans les lieux où la demande est actuelle-
ment la plus forte.

À un second niveau d’analyse, le territoire peut
être conçu comme un lieu de construction de res-
sources. Une relation assez directe peut être éta-
blie entre la spécification des ressources – c’est-à-
dire l’élaboration volontaire d’actifs (équipement,
savoir faire de la main-d’œuvre, forme de coopé-
ration inter-entreprises) difficilement transférables,
et la production de produits différenciés. Les phé-
nomènes de proximité (géographique et surtout ins-
titutionnelle) jouent un rôle particulièrement im-
portant dans cette spécification (Torre, 2000 ;
Colletis-Wahl et Pecqueur, 2000). Dans ce cas, une
des questions  qui sous-tend l’évaluation porte sur
l’articulation entre les différents objectifs visés à des
échelles politico-administratives diverses et sur la
cohérence entre les multiples moyens opération-
nels mobilisés pour intervenir sur un même terri-
toire, mais parfois pour promouvoir des fonctions
différentes de l’agriculture. La réponse à ces ques-
tions peut être en partie assurée par différentes
méthodes dont nous allons préciser à présent les
contours, les limites et le domaine de validité.

Les outils et démarches disponibles
pour l’évaluation d’une politique
territoriale à visée multifonctionnelle
L’évaluateur dispose d’une vaste panoplie d’outils
économiques que récapitule succinctement (et de
façon non exhaustive) le tableau 2. Dans le cadre
de cette réflexion sur l’évaluation d’une politique
territoriale à visée multifonctionnelle, notre objec-
tif est davantage de proposer, au regard des trois
grandes questions évaluatives présentées dans le
paragraphe précédent, trois démarches envisa-
geables, déjà mises en pratique (élaboration de gra-
phe d’objectifs, prise en compte des biais de sélec-

3. Notons de ce point
de vue, une certaine
ambivalence dans le
rapport existant entre
multifonctionnalité et
territoire. On peut
considérer que
l’ensemble de l’espace
est multifonctionnel, ou
au contraire que la
multifonctionnalité est
inhérente à l’activité des
agents économiques qui
gardent la possibilité de
conserver des portions
d’espace voué à une
fonction particulière (ou
nettement dominante).
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tion) ou en cours d’élaboration (construction de
grille d’analyse ad hoc).

Le graphe d’objectifs : un moyen

d’identifier et de hiérarchiser

les différents niveaux de finalités

La première phase, indispensable avant toute éva-
luation au sens strict, est celle de l’analyse de po-
litique. Le principe de l’évaluation reposant, en
partie, sur une mise en regard des objectifs et des
résultats, une phase préalable à toute évaluation
est l’analyse de la politique publique (Daucé,
1998). Celle-ci consiste en particulier à expliciter
les fondements de la politique étudiée et à analy-
ser les ressorts de l’intervention publique. Cette
première phase aboutit à une proposition de sché-
matisation, certes réductrice mais qui permet de
hiérarchiser les principaux objectifs visés sous la
forme d’un arbre ou graphe des objectifs. Le pro-

gramme public est alors reformulé afin de faire en
sorte que soit clarifiée l’articulation entre les diffé-
rents niveaux d’objectifs. Parmi ces derniers, on
distingue généralement les finalités, les objectifs
stratégiques et opérationnels, et les actions. L’en-
chaînement entre ces différents éléments est sou-
vent schématisé sous la forme d’un graphe. Les
finalités traduisent les orientations générales pour-
suivies par la politique (exemple : favoriser la cons-
titution d’exploitations agricoles « viables » et
transmissibles). Les objectifs stratégiques (ou gé-
néraux) désignent les leviers principaux à action-
ner pour atteindre le but fixé (exemple : optimiser
la gestion technico-économique de l’exploitation).
Les objectifs opérationnels (ou intermédiaires)
expriment les modalités spécifiques de l’action
(exemple : améliorer les infrastructures). Enfin, dif-
férents types d’actions peuvent relever d’un même
objectif opérationnel.

� Tableau 2 – Les questions évaluatives et les principaux
outils mobilisables pour l’évaluation économique des CTE.

QuestionsQuestionsQuestionsQuestionsQuestions
d’évaluationd’évaluationd’évaluationd’évaluationd’évaluation

DifficultésDifficultésDifficultésDifficultésDifficultés
particulièresparticulièresparticulièresparticulièresparticulières

CritèresCritèresCritèresCritèresCritères
d’évaluationd’évaluationd’évaluationd’évaluationd’évaluation

DémarcheDémarcheDémarcheDémarcheDémarche PrincipauxPrincipauxPrincipauxPrincipauxPrincipaux
outilsoutilsoutilsoutilsoutils

LimitesLimitesLimitesLimitesLimites

I d e n t i f i c a t i o nI d e n t i f i c a t i o nI d e n t i f i c a t i o nI d e n t i f i c a t i o nI d e n t i f i c a t i o n
des différentsdes différentsdes différentsdes différentsdes différents
niveaux de fina-niveaux de fina-niveaux de fina-niveaux de fina-niveaux de fina-
litéslitéslitéslitéslités

Prise en compte
des objectifs impli-
cites

Pertinence
Cohérence
interne et
externe

Hiérarchisation
des finalités

Graphe d’objec-
tifs (Entretiens,
Logique floue,
Analyse multi-
critère)

Reformulation
a posteriori
(étude du pro-
cessus de déci-
sion négligé)

Analyse de l’ar-Analyse de l’ar-Analyse de l’ar-Analyse de l’ar-Analyse de l’ar-
ticulation entreticulation entreticulation entreticulation entreticulation entre
des finalitésdes finalitésdes finalitésdes finalitésdes finalités
diversesdiversesdiversesdiversesdiverses

Repérage des
effets propres
Délais de concréti-
sation des effets

Efficacité
Pertinence

É l a b o r a t i o n
d’une grille
d’analyse repo-
sant sur la spéci-
fication des ac-
tifs

Analyse statisti-
que multivariée
Analyse des
e n s e m b l e s
a p p r o x i m a t i f s
Études de cas SIG*

Complémenta-
rité à trouver
avec les
d é m a r c h e s
hypothetico-dé-
ductives

Prise en comptePrise en comptePrise en comptePrise en comptePrise en compte
des effets  terri-des effets  terri-des effets  terri-des effets  terri-des effets  terri-
toriauxtoriauxtoriauxtoriauxtoriaux

Mesure de l’effica-
cité de l’exploita-
tion couplée à l’ef-
ficacité à l’échelle
du territoire
Repérage des
effets propres

Efficacité
Efficience

Mobilisation des
concepts de
l’économie publi-
que et de l’éco-
nomie régionale

•  A p p r o c h e s
macroéconomi-
ques (dont matri-
ces de comptabi-
lité régionale);
• Modèles micro-
économiques de
l ’ e n t r e p r i s e ;
• Modèles de va-
lorisation moné-
taire : analyse
coûts-bénéfices,
modèles d’écono-
mie de l’environ-
nement (MEC*,
MPH*, MCT*)

Difficulté d’ap-
propriation des
outils

• *SIG : Systèmes d’informations géographiques.
• *MEC : Méthode d’évaluation contingente.
• *MPH : Méthode des prix hédonistes.
• *MCT : Méthode des coûts de transport.
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La reformulation a posteriori des objectifs assignés
au niveau régional au CTE peut apparaître comme
un exercice quelque peu artificiel notamment parce
que le processus de décision est négligé. En fait, en
reformulant les objectifs, nous ne postulons pas
l’existence d’une cohérence a priori du dispositif
(cf. précédemment où nous avons souligné cette
remise en cause). Au contraire, nous contribuons
à mettre en évidence les possibles incohérences
ou incompatibilités entre divers objectifs. Il appa-
raît ainsi fondamental dans toute démarche
évaluative, de disposer d’un référentiel, notamment
pour  la conception du système d’indicateurs. Cette
hiérarchisation des finalités s’appuie sur la con-
ception d’un graphe d’objectifs à partir d’entretiens,
voire d’approches plus formalisées comme la logi-
que floue (Gouguet et Pigalle, 1996) ou l’analyse
multicritère.

Dans le cas d’une politique visant à assigner une
pluralité de fonctions à partir d’une même unité
économique, cette reformulation de la politique
publique revêt un caractère stratégique. Suscepti-
ble de mettre en lumière d’éventuelles complémen-
tarités ou de potentiels antagonismes entre les dif-
férentes fonctions, elle participe de ce fait à l’ana-
lyse de cohérence4. Par exemple, dans le cadre de
la préparation de l’évaluation du CTE dans la ré-
gion Auvergne, la construction du graphe d’objec-
tifs a été fondée sur l’analyse des différents contrats
types déjà mis au point par diverses institutions
(chambres d’agriculture, CDJA, CIVAM etc.) à par-
tir des mesures types départementales (annexe 1).
Cette synthèse réalisée au niveau régional montre
que les trois finalités principales assignées au CTE
correspondent à trois fonctions de l’activité agri-
cole : la production de biens ou de services (favo-
riser la constitution d’exploitations agricoles con-
sidérées comme viables), le développement local
(favoriser le maintien ou la création d’emplois in
situ) et la préservation de l’environnement (favori-
ser la production d’externalités positives et réduire
les effets externes négatifs). Les interactions possi-
bles entre ces trois finalités peuvent être mises en
évidence en les déclinant en objectifs stratégiques
puis opérationnels. Par exemple, la production de

viande sous signe de qualité tient compte de pré-
occupations environnementales (diminution des
intrants) tout en augmentant la valeur ajoutée sur
l’exploitation. Dans ce cas, les fonctions économi-
ques et environnementales sont complémentaires.
Ce n’est pas toujours le cas. En raison de l’incita-
tion forte à produire des céréales biologiques5, dans
certaines régions actuellement herbagères mais
ayant un potentiel agronomique, la production de
céréales biologiques peut s’accompagner d’un re-
tournement de certaines prairies. La qualité de l’eau
peut s’en trouver affectée.

Comme l’atteste la réalisation du graphe d’objec-
tifs dans la région Auvergne, cette démarche per-
met de souligner les éventuelles synergies ou à l’in-
verse les antagonismes entre les diverses finalités.
La question est alors de mettre l’ensemble de
ces éléments en cohérence dans une analyse
évaluative.

Prise en compte des effets territoriaux

et recours aux groupes de référence

La prise en compte des effets territoriaux implique
de faire appel aux concepts et outils de l’économie
publique et de l’économie régionale. En effet,
l’étude des effets territoriaux d’une politique à vi-
sée multifonctionnelle implique l’analyse de la con-
tribution de l’agriculture à la valeur ajoutée, à l’em-
ploi local mais aussi celle des externalités agricoles
sur d’autres agents économiques (producteurs ou
consommateurs de biens, de services ou « d’es-
pace » disposant d’attributs particuliers. Dans le
cas d’une politique à visée multifonctionnelle, l’in-
térêt d’une approche comparative avec des grou-
pes de références est de disposer d’individus té-
moins (ici des exploitations agricoles non bénéfi-
ciaires du CTE) et de diverses zones d’application
permettant d’identifier d’une part les effets propres
de la politique, d’autre part la diversité des traduc-
tions de la politique dans des zones distinctes.

Comme nous l’avons vu, la démarche évaluative
se doit d’intégrer, outre les aspects individuels (va-
riation du comportement des bénéficiaires), la fluc-
tuation des effets due à la diversité des territoires.

4. Par exemple, l’emploi local agricole peut être favorisé de différentes façons (installation, développement du salariat,
développement d’exploitations pluriactives). Le choix de certaines d’entre elles met en lumière les théories d’action sous-
jacentes à la politique publique.
5. La circulaire DEPSE/SDEA/C2000-7024 du 17 mai 2000 fixe à 8 000 francs par hectare pour 5 ans le montant de l’aide à la
conversion à l’agriculture biologique dans le cadre du CTE. Néanmoins, la circulaire DEPSE/SDEA/C2000-7045 du 26/09/2000
instaure une dégressivité en fonction du montant de l’aide avec une pondération positive en fonction du niveau d’emploi.
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En effet, l’efficacité (environnementale mais aussi
économique) de la politique au niveau individuel
est étroitement liée à celle du niveau territorial. Par
exemple, on peut faire l’hypothèse que l’impact
sur le paysage sera d’autant plus patent qu’une
proportion importante d’exploitants auront con-
tracté des CTE. Outre la diversité des traductions
territoriales de la politique, reste à en identifier les
effets propres. Dans le cadre de ce que Rossi et al.
(1999) appellent une approche « quasi-expérimen-
tale », les bénéficiaires du programme, qui peu-
vent être des individus ou des territoires, sont com-
parés à un groupe de non bénéficiaires. Dans ce
type d’approche, il est nécessaire que le groupe
« de référence » (Isserman, 1987) soit comparable
avec le groupe de bénéficiaires, c’est-à-dire que
les caractéristiques ne soient pas trop différentes
(OTEX, main d’œuvre s’il s’agit d’exploitations agri-
coles) pour fournir une estimation la moins biaisée
possible des effets nets. Dans le cas d’une politi-
que comme le CTE, qui s’applique à l’ensemble du
territoire, une telle démarche ne serait a priori pas
possible. Se pose alors le problème des biais de
sélection induits par l’existence de critères d’éligi-
bilité. En effet, même en s’efforçant de choisir des
individus de références aux caractéristiques voisi-
nes, l’évaluateur ne parviendra jamais à maîtriser
toutes les variables et à atteindre la situation expé-
rimentale permettant de comparer l’évolution du
comportement des agriculteurs A bénéficiaires de
l’aide et celle de ces mêmes individus A non béné-
ficiaires dans la même période. On arrive là à une
incompatibilité notoire qui nécessite le recours à
une démarche qui consiste à comparer A avec B
non bénéficiaires. Reste que A est différent de B et
que les biais de sélection qui en résultent nécessi-
tent d’être contrôlés pour ne pas se fourvoyer dans
l’interprétation des résultats. Il est alors possible de
mobiliser des méthodes statistiques corrigeant ces
biais (méthodes d’appariement, méthodes à varia-
bles instrumentales), méthodes développées à l’ori-
gine à partir de problématiques bio-médicales, et
encore peu appliquées dans l’évaluation des poli-
tiques économiques (Schmitt et al., 2000). Les rai-
sons sont probablement multiples : difficulté d’ap-
précier les biais de sélection, fort degré de sophis-
tication économétrique de ce type de méthode,
difficile appropriation par les évaluateurs.

L’estimation quantifiée des effets d’une politique
territoriale à visée multifonctionnelle peut faire ap-
pel à plusieurs outils complémentaires :

– des approches macro-économiques à une ou
plusieurs équations intégrant ou non des variables

concernant la politique publique (Bartels et al.,
1982) ou mobilisant des matrices de comptabilité
régionale quand elles existent (Bossard, 2000) ;

– des modèles micro-économiques de l’entreprise.
Ils améliorent certes la connaissance des mécanis-
mes économiques mais la vision globale de la po-
litique territoriale s’éclipse au profit d’approches
sectorielles (Dormard et al., 1999). Le caractère ter-
ritorial est d’autant plus faible que ce type de mo-
dèle a été utilisé jusqu’à présent pour des politi-
ques dont le caractère spécifique est limité (par
exemple, aides à l’investissement chez Meunier et
Mignolet, 2000) ;

– des modèles de valorisation monétaire (analyse
coûts-avantages pouvant intégrer des résultats is-
sus de modèles d’économie de l’environnement) :
contrairement aux deux cas précédents, ils four-
nissent des estimations des externalités notamment
agricoles mais leur apport dans le cadre de l’éva-
luation d’une politique multifonctionnelle n’est pas
immédiat (Bonnieux, 1998).

Amorce d’une grille d’analyse

des relations entre finalités

économiques et environnementales

Les conditions du lien entre environnement et déve-
loppement économique peuvent être explorées à
partir d’une grille d’analyse des mécanismes à l’œuvre.
Celle-ci s’appuie sur les concepts de ressources spé-
cifiques et génériques précédemment évoqués.

Cette grille interprétative repose sur l’hypothèse se-
lon laquelle la construction des ressources spécifi-
ques est un élément important  pour différencier les
produits et qui dépend fortement des coordinations
interne et externe. Ces coordinations concernent l’or-
ganisation de la production comme l’ont étudié,
entre autres, Perrier-Cornet et Sylvander (2000), mais
sont susceptibles d’associer également préoccupa-
tions économiques et gestion environnementale.

Une première version de la grille d’analyse peut
être présentée de la façon suivante (annexe 2) : les
préoccupations environnementales peuvent servir
à spécifier l’offre de produits agricoles, voire non
agricoles (produits artisanaux, services d’accueil),
à la condition que les questions environnementales
jouent un rôle dans la coordination. Sans une com-
binaison entre coordination interne (stratégies pro-
ductives) et externe (stratégies de commercialisa-
tion, stratégies institutionnelles), les produits ne
peuvent pas être spécifiés, ce qui obère les possi-
bilités de développement des exploitations agrico-
les et du territoire. L’analyse des phénomènes de
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proximité permet de prendre en compte ces élé-
ments en contribuant à l’interprétation des varia-
tions inter-individuelles d’adoption du dispositif,
mais aussi à la compréhension des différences d’ef-
fets entre territoires présentant a priori de fortes si-
militudes d’application de la politique publique6.

Le principal intérêt de cette grille d’analyse est de
montrer dans quelle mesure les préoccupations
environnementales représentent l’un des moyens
de différenciation des produits et de souligner le
rôle indispensable de la coordination pour traduire
cette différenciation en développement économi-
que. Dans le cadre du contrat territorial d’exploita-
tion, sans une coordination interne et externe effi-
cace, la différenciation des produits misant sur la
qualité de l’environnement se traduira ainsi avec
difficulté en développement économique. Une telle
grille d’analyse pourrait servir d’appui à une dé-
marche plus générale visant à structurer les ques-
tions d’évaluation notamment pour analyser les
conditions d’une liaison pertinente entre les ques-
tions économiques et environnementales – par
exemple à partir de typologies d’exploitations bé-
néficiaires de la procédure CTE (Colletis-Wahl
et Meunier, 2000).

Cette démarche nécessite des études localisées fon-
dées sur des entretiens auprès des différents agents
économiques concernés par la filière territorialisée
et par la gestion des actifs environnementaux. Les
limites méthodologiques s’avèrent donc inhéren-
tes aux techniques d’enquêtes et aux études de
cas. Le choix judicieux de terrains archétypiques
et d’un questionnement fondé sur une démarche
en partie hypothético-déductive peut cependant
permettre d’échapper partiellement aux principaux
défauts des méthodes purement monographiques7

ainsi qu’à ceux des outils de statistique multivariée
(analyse en composante principale, analyse facto-
rielle des correspondances) ou bien de l’analyse
des ensembles approximatifs (Medda et Nijkamp,
2000). Par ailleurs, de façon complémentaire, les
systèmes d’information géographique (SIG) repré-
sentent un moyen d’appréhender l’articulation entre
les finalités économiques et environnementales à
différents niveaux géographiques (la parcelle, l’ex-
ploitation, le bassin versant etc.). Un SIG peut se
révéler très complémentaire des outils de l’écono-
mie de l’environnement (méthode des prix hédo-
nistes par exemple) en permettant de rapporter le
prix d’un bien immobilier aux caractéristiques de
son environnement très proche (ouverture du pay-
sage, accessibilité) (Geoghegan et al., 1997).

La dimension institutionnelle
de l’évaluation
La mise en œuvre de l’évaluation d’une politique
publique soulève inévitablement la question de ses
aspects institutionnels, et ce avec d’autant plus
d’acuité qu’il s’agit d’une politique territoriale, c’est-
à-dire qui vise la prise en compte et la gestion de
problèmes socio-économiques non uniquement
liés aux activités sectorielles mais qui intègrent la
spécificité des productions, les liens entre activités
au sein d’une unité de lieu et les coordinations
entre les différents acteurs de ce lieu (Berriet-Solliec,
1999). Cependant, la dimension institutionnelle de
l’évaluation peut être perçue différemment si on se
représente l’évaluation comme un acte séparé de
la procédure étudiée, ou a contrario comme un
élément à part entière du processus de change-
ment, selon l’interprétation souvent partagée par
les politistes (Duran et Monnier, 1992 ; Muller et
Surel, 1998).

Dans cette partie, nous rappellerons d’abord les
enjeux qu’abrite le débat institutionnel sur l’éva-
luation. Nous en tirerons ensuite des enseignements
pratiques en termes de préconisations pour l’orga-
nisation institutionnelle de l’évaluation des con-
trats territoriaux d’exploitation.

Une opération perçue comme séparée
du processus politique
Considérer l’évaluation comme une opération stric-
tement distincte du processus politique conduit à
insister sur le travail de mesure à caractère exclusi-
vement scientifique, selon une démarche préconi-
sée dès 1986 par le rapport Deleau. Dans ce cas,
l’évaluateur est conduit à se focaliser sur les ques-
tions de méthode, de difficulté de mesure, de pru-
dence dans la production et l’utilisation des don-
nées. Coupée du processus économique et social,
l’évaluation ne peut alors exercer d’influence
qu’après l’achèvement des travaux de mesures.

Comme le rappellent Duran et al. (1992, p. 241) :
La référence à la rigueur scientifique constitue en
quelque sorte le gage de l’indépendance de l’ad-
ministration à l’égard du politique, l’administration
trouvant dans cette distance méthodologique de
l’évaluateur le signe et la caution de son impartia-
lité. L’hypothèse de neutralité est souvent dénon-
cée comme une fiction notamment par le courant
de l’analyse économique des processus politiques
et des choix publics (Tullock, 1978 ;  Buchanan et
Tullock, 1962). Mais il peut exister des fictions né-
cessaires, voire auto-réalisatrices. De plus, la re-

7. Réaliser des
monographies s’avère
indispensable pour la
formulation d’hypothè-
ses pertinentes et la
prise en compte des
réalités socio-
économiques mais la
difficulté majeure de ce
type d’approche en est la
généralisation des
résultats.

6. Dans le cadre de
l’évaluation d’une
politique territoriale à
visée
multifonctionnelle,
l’analyse fine du rôle
des liens de proximité et
d’organisation pourrait
être abordée par des
travaux économétriques
« de proximétrie », qui
restent largement encore
des pistes de recherche
(Torre, 2000).
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cherche d’impartialité en tant qu’objectif peut être
interprétée comme une amélioration notable quand
on replace l’évolution des pouvoirs publics dans
la longue durée historique. D’ailleurs, les récents
travaux de Dreyfus (2000) tendent à illustrer cette
thèse. Les deux limites essentielles d’une évalua-
tion conçue comme strictement séparée de la di-
mension politique réside, selon nous, d’une part
dans la négation de l’existence des jugements de
valeur implicites qui président pourtant souvent
au choix des variables retenues, d’autre part dans
l’abstraction des logiques d’action et du jeu des
partenaires. L’évaluateur peut toutefois remédier à
la première de ces lacunes en explicitant l’échelle
de valeur utilisée pour formuler ses jugements ou
en appréciant les effets en fonction de plusieurs
systèmes de référence analysés à partir des diffé-
rentes composantes du comité d’évaluation.

L’évaluation conçue comme un acte
intégré au processus politique
Actuellement dominante, la deuxième conception
de l’évaluation des politiques publiques, prônée
notamment par Viveret (1989), repose sur l’idée
que toute politique publique est fondée sur une
théorie du changement social qui met en jeu, en
vue de résoudre un problème, un système d’ac-
teurs aux valeurs souvent différentes.

Cette perspective conduit à considérer l’évaluation
comme un moment privilégié d’un apprentissage
collectif. On en vient à insister moins sur les indi-
cateurs que sur le dispositif d’évaluation, « lieu de
négociation itératif et interactif », selon Duran et
Monnier (1992), qui doit permettre de confronter
les effets de la politique aux différents systèmes
normatifs en présence. La diversité des valeurs de
référence étant jugée irréductible, l’essentiel devient
non de dégager un jugement unique mais d’orga-
niser la confrontation au cours d’une évaluation
dite « pluraliste ».

L’étude de la théorie d’action observée par les dif-
férents gestionnaires devient une préoccupation
importante de la démarche. La théorie d’action est
entendue au sens de Trosa (1992) comme l’hypo-
thèse causale sur le problème à résoudre ou plus
précisément comme l’ensemble des conceptions
et des idées qui inspirent ses concepteurs et/ou ses
acteurs quant à ses mécanismes,  ses relations de
causes à effets entre les mesures prises et leur im-
pact social attendu (CSE, 1997).

Cette analyse explicative de la façon dont l’inter-
vention publique va produire des impacts et va

atteindre son objectif global (CE, 1999) est une re-
construction a posteriori des mécanismes (généra-
lement d’ordre économique) que l’action publi-
que tend à actionner. Les représentations des ges-
tionnaires peuvent d’ailleurs parfois être relative-
ment schématiques, compte tenu de l’information
limitée et de l’urgence des réponses à apporter.
Cette mise au jour des mécanismes est utile car elle
permet de réfléchir au domaine d’application de la
politique et à ses principes économiques de géné-
ralisation. Elle passe cependant sous silence les
motivations proprement politiques de la logique
d’action.

En outre, cette interprétation de l’évaluation comme
un moment de l’apprentissage collectif présente
l’intérêt d’insister sur la dimension instrumentale
de l’évaluation. L’évaluation devient un apprentis-
sage du changement organisationnel et un outil
d’interprétation qui vise à transformer les pratiques
existantes. En effet, selon Majone (1994), la repré-
sentation des mécanismes économiques a le pou-
voir de modifier la perception qu’a un groupe de
ses propres intérêts, et de rendre possible de nou-
velles lignes d’action qui affectent le monde maté-
riel lui-même.

Admettre cette conception entraîne aussi une mo-
dification du statut de l’évaluateur qui ne peut plus
échapper à la question de son positionnement par
rapport au processus politique. Aussi n’est-il pas
étonnant que dans les débats professionnels entre
évaluateurs la question de la déontologie passe au
premier plan, même si on peut regretter qu’elle pa-
raisse parfois masquer le débat sur les méthodes.

L’adoption d’une organisation
institutionnelle adaptée
Poussée au terme de leur logique, chacune de ces
démarches comporte des inconvénients majeurs.
L’approche purement quantitative se présente
comme objective et extérieure aux enjeux de l’éva-
luation alors que le plus souvent le choix des va-
riables masque des jugements de valeur implicites.
À l’inverse, une méthode purement qualitative ris-
que fort de déboucher sur un relativisme radical,
qui peut conduire à considérer que la « bonne »
évaluation comme la « bonne » politique serait celle
qui, indépendamment de ses résultats matériels, fa-
voriserait au maximum le « consensus social ».

Une position médiane est préconisée par le Con-
seil scientifique de l’évaluation qui cherche à faire
coexister avec profit ces deux tendances afin de
construire un discours aussi objectif que possible
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sur la base d’informations lacunaires et d’inégale
fiabilité (CSE, 1996). Il s’agit d’échapper à une er-
reur courante consistant à croire que l’absence de
certitude autorise le manque de rigueur dans l’ar-
gumentation.

Le but essentiel de l’évaluation devient alors à la fois
d’accroître les connaissances communes, d’objec-
tiver le jugement de valeur et de participer à l’évolu-
tion des politiques en œuvre. La prise en compte de
la triple dimension (instrumentale, cognitive et nor-
mative) de l’évaluation  peut être recherchée à tra-
vers une organisation institutionnelle ad hoc.

En plus de l’instance commanditaire de l’évalua-
tion, l’existence d’un comité de suivi de l’évalua-
tion devient indispensable et revêt une importance
particulière. Dans la logique d’une évaluation spé-
cialisée dans la mesure des effets, ce cénacle a pour
rôle de se prononcer sur le choix des terrains d’étude
et sur la méthode adoptée. Il doit pouvoir permet-
tre aussi d’accéder à certaines sources d’informa-
tion particulières. Si on admet l’hypothèse de l’in-
tégration de l’évaluation au processus politique,
l’organisation de ce comité (composition, fréquence
des réunions, choix des questions débattues) doit
être à même de favoriser un processus de produc-
tion collective de connaissances.

Dans le cadre de l’évaluation d’une politique
« territorialisée » à visée « multifonctionnelle », la
représentation des membres de certaines organi-
sations territoriales et des délégués des usagers
devrait être envisagée, poursuivant ainsi la logique
qui a conduit à intégrer ces acteurs au sein de la
commission départementale d’orientation de l’Agri-
culture (CDOA) élargie. Encore faut-il que cette ins-
tance respecte des critères d’équité et qu’elle s’as-
sure de son bon fonctionnement afin de contri-
buer à l’apprentissage collectif. Il est possible que
l’assymétrie d’information susceptible de se mani-
fester entre les représentants de la sphère agricole
et ceux d’autres groupes sociaux (disposant de
moins de moyens humains donc de connaissan-
ces techniques et de capital social) gêne la réalisa-
tion de cet apprentissage.

 En revanche, dans des conditions favorables, l’éva-
luation, par sa dynamique sociale et la production
de connaissances qu’elle facilite, peut s’accompa-
gner d’une amélioration de la fluidité de l’informa-
tion. Les politiques territoriales multi-acteurs et
multi-échelles se caractérisent en effet par une cer-
taine asymétrie de l’information. Selon la distinc-
tion de Peyrefitte (1998a)8, l’incertitude « externe »
est liée à la connaissance lacunaire de l’évolution

de l’environnement économique. Les travaux
d’évaluation peuvent contribuer, modestement, à
améliorer l’information dans ce domaine. Par
ailleurs se manifeste aussi une incertitude « in-
terne » au programme, qui provient de la mécon-
naissance mutuelle des choix prioritaires des prin-
cipaux partenaires institutionnels. Même si pour
les CTE cette incertitude est probablement moins
forte que dans le cas des programmes plus glo-
baux (du type de ceux réservés aux zones 5b) les
débats engendrés par l’évaluation peuvent contri-
buer à la réduire. À noter toutefois que l’asymétrie
d’information joue particulièrement, dans ce cas,
d’une part en défaveur des administrations territo-
riales, pas toujours familières du « jargon » de la
politique agricole, d’autre part des membres de la
CDOA extérieurs au secteur agricole (associations
de consommateurs, de l’environnement…). Une
démarche d’évaluation pluraliste et participative
doit conduire les différents membres de cette CDOA
à définir de façon conjointe les principaux objec-
tifs des CTE à la lecture des propositions des por-
teurs de projets. C’est sur cette base, et seulement
sous cette condition, que pourront être évalués les
CTE au-delà d’un simple suivi des actions menées
à l’échelle territoriale.

De l’organisation d’une meilleure information, au
niveau du contenu des CTE et de leurs fondements,
peut être attendue l’amélioration de la position re-
lative de certains « partenaires » par rapport à
d’autres (administration d’État, représentants
professionnels, porte-parole des usagers). Ce
repositionnement dépend aussi, à l’évidence, de
conditions totalement externes à l’évaluation.

Conclusion
Nous avons cherché à souligner les questions spé-
cifiques que pose l’appréciation d’une politique ter-
ritoriale à visée multifonctionnelle et à présenter cer-
tains outils propres à répondre à ces interrogations.

L’accent à été mis sur la spécificité des questions
posées à l’évaluateur d’une politique « multifonc-
tionnelle ». Ces questions ont été traitées sous un
angle essentiellement économique. Si on admet la
dimension sociale de l’évaluation impliquant une
participation des responsables de la mise en œuvre
de la procédure et des représentants de ses bénéfi-
ciaires, il devient alors nécessaire de sélectionner,
dans la batterie (non exhaustive) d’outils présentés
dans ce papier, les méthodes adéquates qui per-
mettent l’échange, voire une co-construction de
connaissances. En particulier, nous avons identifié

8. L’auteur parle
d’incertitude endogène
et exogène (Peyrefitte,
1998a, p. 426).
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trois éléments susceptibles de favoriser cette co-
construction :

– l’analyse de politique : cette phase préalable à
l’évaluation stricto sensu s’avère indispensable
pour connaître finement les fondements historiques
et socio-économiques de la politiques étudiée grâce
à l’explicitation de la genèse de cette politique, des
logiques sous-jacentes à l’intervention publique et
de ses leviers (par exemple, la valorisation de res-
sources spécifiques locales, la mise en valeur des
compétences, la satisfaction de nouveaux besoins
de la population, l’incitation à entreprendre) ;

– l’identification des différents niveaux de finalités
et l’analyse de leur articulation : la hiérarchisation
des finalités sous forme de graphe d’objectifs per-
met de schématiser les logiques d’actions et les
liens entre les ressorts de l’action publique qui sont
mobilisés et les moyens opérationnels correspon-
dants. Il permet aussi de repérer  les complémenta-
rités ou antagonismes entre divers objectifs d’une
politique multifonctionnelle, ceux-ci demandant
ensuite à être analysés au travers de grilles ad hoc
mettant l’accent sur le problème identifié (par exem-
ple, une grille d’analyse reposant sur la production
des impacts liés à la spécification des actifs) ;

– la prise en compte des effets territoriaux propres
au dispositif étudié : la mobilisation des concepts
et outils de l’économie publique (modèles de valo-
risation monétaire) et régionale (modèles macro-
économiques issus de la comptabilité régionale)
permet le repérage des effets propres, de même
que la prise en compte des biais de sélection in-
duits par les critères d’éligibilité et identifiable en
référence à des zones ou individus témoins.

Nous n’avons pas abordé les incidences micro-
économiques du caractère contractuel du disposi-
tif. Cette dimension contractuelle pose la question

des fondements sociaux et politiques du dispositif
CTE. Une manière d’amorcer une réflexion dans
ce sens est de chercher d’abord à resituer ce type
de relation contractuelle par rapport aux deux
grands modèles « contractualistes » fondés à la fin
du 17e siècle pour rétablir la paix civile (Laufer,
1991) : le contrat économique et le contrat politi-
que. Or, il apparaît en première analyse que le CTE
ne se rattache ni véritablement au contrat politique
(contrat général, de long terme, à caractère collectif
établi entre égaux) ni totalement au contrat écono-
mique (relation de court terme, sur des buts précis,
entre individus aux ressources généralement iné-
gales). Le CTE apparaît de ce point de vue comme
une création hybride, produit d’une époque où
prédominent les modèles encore incertains de la
« gouvernance », associant intérêt public et privé
dans le cadre généralement circonscrit à un terri-
toire restreint. Penser la signification des différentes
formes d’hybridation possibles entre les deux
grands archétypes de contrat, constitue sans doute
aussi un objectif d’évaluation stimulant.

En France, après dix ans de pratiques de l’évalua-
tion, force est de constater que les démarches de-
mandent à être affinées et précisées selon le type
de politique étudiée. Une politique sectorielle ne
s’évalue pas comme une politique ayant une di-
mension spatiale. L’existence d’un « kit » métho-
dologique applicable à toute intervention publi-
que est indéniablement un leurre. Chaque prati-
que évaluative demande en effet à être spécifiée.
Dans cette perspective, la phase d’analyse de poli-
tique revêt toute son importance puisqu’elle pro-
pose au préalable une étude fine des mécanismes
sous-jacents à la politique étudiée. C’est à ce prix
que pourront se développer des démarches d’éva-
luation pertinentes répondant aux enjeux spécifi-
ques de l’intervention publique mise en œuvre dans
les territoires ruraux.                                               ❒
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Résumé 

L’évaluation d’une politique publique territoriale à visée multifonctionnelle pose des questions
spécifiques : l’identification des différents niveaux de finalités, l’analyse de l’articulation entre des
finalités diverses (économiques et environnementales) et la prise en compte des effets territoriaux.
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Abstract

The evaluation of a public territorial policy with multifunctional aims sets specific questions: the
identification of different levels of finalities, the analysis of connections between various finalities
(economic and environmental), and the taking into account of territorial effects. To each of these
questions, it is possible to suggest appropriate tools and approaches: a system of hierarchy of
finalities (e.g. by the concept of a graph of objectives), the drawing up of a analysis grid based on the
supply of specificity and an analysis of the phenomena of proximity. In other respects, the carrying
out of this type of evaluation requires the adoption of an institutional organisation adapted to
facilitate the diffusion of information.
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ANNEXE 1 – Une première analyse du graphe d'objectifs du CTE (région Auvergne).

FINALITÉS OBJECTIFS
STRATÉGIQUES

OBJECTIFS
OPÉRATIONNELS

EXEMPLES
DE MESURES

Favoriser la constitution
d'exploitations agricoles

viables

Augmenter la valeur
ajoutée produite sur

l'exploitation

S'engager dans
une

démarche qualité
Label Rouge

Désaisonner
les vêlages

Créer une
unité de

fabrication
d'aliments
à la ferme

Développer une
activité

d'accueil
pédagogique

Favoriser l'emploi
local

Favoriser la production
d'externalités par les

exploitations agricoles

Optimiser la gestion
technico-économique

de l'exploitation

Conforter l'emploi

Installer de nouveaux
exploitants

Développer l'emploi
salarié agricole

Améliorer le bien-être
des animaux

Favoriser la production
d'externalités localisées
de court terme (valeur

d'usage)

Favoriser la production
d'externalités non limitées
ni dans l'espace ni dans

le temps (valeurs d'option
et d'existance)

Différencier les produits

Contractualiser la
production

Améliorer la qualité
sanitaire

Étaler la production

Assurer une meilleure
autonomie de

l'exploitation en intrants

Développer la vente
directe

Transformer les produits
issus de l'exploitation

Choisir de nouvelles
productions

Utiliser des matériels
performants

Améliorer ou construire
des infrastructures

Partager la mécanisation

Améliorer la génétique
des troupeaux

Créer de nouveaux services

Augmenter les capacités
d'ateliers existants

Créer des structures
collectives d'emploi

Mettre en valeur et
améliorer les qualités

du paysage

Préserver la qualité
de l'eau

Préserver la biodiversité
des espèces animales

et végétales
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Développement
du territoire

Préoccupations
environnementales

Forme de spécification
des ressources

agricoles locales

Forme de spécification
des ressources non agricoles

(artisanales, industrielles, services...)

Développement des
exploitations agricoles

Rôle des question environnementales
dans la coordination

Offre de produits
agricoles

Demande de produits
"de qualité"

(sanitaire, bien-être...)

COORDINATION INTERNE
(stratégies productives)

COORDINATION
EXTERNE

(stratégie de
commercialisation,

stratégies
institutionnelles)

ANNEXE 2 – Première version de la grille d'analyse des mécanismes de
production d'impacts d'une politique agricole territorialisée.


